
 

 

   

 

 

 

 

 
 

 

 
Étaient absents excusés   :    
Messieurs Lavoué Christian – Ferran David a donné pouvoir à Franck Legeay - Landelle Jérome – 
Gangnat Pascal – Foucher Stéphane – Lassalle Jean-François -  Lambert Paul – Bellay Jean-Louis – 
Bordier Pierre a donné pouvoir à Jean-Marc Poulain – Foucault Roland - Buchot André -    Mesdames  
Rapin Yveline – Gautier Huguette a donné pouvoir à Christian Boulay –   Ricordeau-Maillet Martine -  
Frétigné Cécile. 
 
➢ Départ de Jacky Chauveau à 21h25 après le dossier n° 5 

➢ Départ de Avallart Pierre à 21h34 après le dossier n° 5 

➢ Départ de Mahieu Céline à 21h34 après le dossier n° 5 

 
Assistait également à la séance: Sylvie Landelle – DGS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

MESLAY DU MAINE BOULAY Christian 

MESLAY DU MAINE  BRUNEAU Sylvie 

MESLAY DU MAINE BRAULT Jacques 

MESLAY DU MAINE JARDIN Elisabeth 

PREAUX RAGAINE Roland 

RUILLE FROID FONDS  HELBERT Marie-Claude 

SAINT BRICE BOISSEAU André 

SAINT CHARLES LA FORET ABAFOUR Michel 

SAINT DENIS DU MAINE BOIZARD Bernard 

SAINT LOUP DU DORAT     BREHIN     Jean-Claude  

VAL DU MAINE    COTTEREAU    Michel 

VAL DU MAINE    LEFLOCH    Michel 

VILLIERS CHARLEMAGNE    SABIN     Jacques 

 
Commune 

 

Nom Prénom 

ARQUENAY LANGLOIS Gustave 

    BEAUMONT PIED DE BOEUF POUJADE Brigitte  

BOUERE CHAUVEAU Jacky 

BOUERE AVALLART Pierre 

BOUERE MAHIEU Céline 

CHEMERE LE ROI LANDELLE Jean-Luc 

LA BAZOUGE DE CHEMERE LEGEAY Franck 

LE BIGNON DU MAINE LANDELLE Bertrand 

LE BURET CATILLON  Didier  

MAISONCELLES DU MAINE GENDRON  Didier  

MESLAY DU MAINE POULAIN Jean-Marc 

MESLAY DU MAINE TAUNAIS  Maryse  



 

   

  
1. Procès-verbal du conseil du 25 juin 2019, 

2. Rapport de la commission économique du 9 juillet 2019, 

3. Fonds national de Péréquation des Ressources Intercommunales et Communales (FPIC)  : 

Répartition 2019, 

4. Rapport du Conseil d’exploitation Assainissement du 6 juin 2019, 

5. Projet achat matériels désherbage alternatif, 

6. Culture- rapport de la commission du 3 juillet 2019, 

7. Rapport de la commission sport du 4 juillet 2019, 

8. Schéma départemental vélo : Avis du conseil communautaire, 

9. Concours des ambassadeurs 2019, 

10. Rapport de la commission d’aide à la gestion du personnel du 4 juillet 2019, 

11. Affaires financières, 

12. Tableau des décisions du président et du bureau du 1er semestre 2019. 

13. Modification des membres élus au Conseil d’Administration du CIAS 

 
 

 
Le Président propose au Conseil Communautaire d’ajouter à l’ordre du jour, le dossier « Demande de 
remise gracieuse sur débet juridictionnel pour le comptable public de la CCPMG ». 
 

Le Conseil Communautaire à l’unanimité, valide l’ajout du dossier. 
 

 

 
Le Président ouvre la séance et présente aux membres du Conseil Communautaire le procès-verbal de 
la réunion du conseil du 25 juin 2019. 
 

Le Conseil Communautaire approuve le procès-verbal à l’unanimité. 

 

 
Rapporteur  : Jacky Chauveau, Vice-président en charge de la commission économique du pays de 
Meslay-Grez.  
 
 

 
  



 

   

  
 
 

 
 
 

 



 

   

 
 

 



 

   

 
 

 
   (Estimation des Domaines : 345000€ HT +/- 15%) 
 
 
 

 

 
 
 
 
 



 

   

 
 

 
 

 
 
 
 
 



 

   

 
AVIS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE : 
 
 

1 – Location ex-bâtiment du SIAEP situé à Chémeré le Roi, bail avec Mr Podevin. 
 
Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 
- Accepte de signer un bail de courte durée avec Monsieur JB PODEVIN, 
- Fixe le montant du loyer mensuel HT payable d’avance au 1er de chaque mois à 

hauteur de 560€ HT, 
- Dit que le loyer sera indexé annuellement selon l’indice ILC (Indice des Loyers 

Commerciaux) en fonction du 4ème trimestre de l’année N-1,   
- Dit que Mr JB PODEVIN remboursera chaque année la Communauté de Communes du 

Pays de Meslay Grez du montant de taxe foncière, 
- Dit que Mr JB PODEVIN versera un dépôt de garantie de 560€ au total (correspondant 

à 1 mois de loyer) qui variera ensuite en fonction de l’augmentation des loyers, 
- Autorise le Président ou le Vice-président à signer l’acte à intervenir et tous 

documents inhérents au présent dossier. 

 
2 – Bâtiment situé sur la ZA du Poteau à Bouère ; location avec SQUIRREL BTP. 
 
Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré, à l’unanimité ;   
- Accepte de signer un bail d’un an à compter du 18 juin 2019 avec SQUIRREL BTP. 
- Fixe le montant du loyer annuel HT payable d’avance en totalité à hauteur de 5000€. 
- Dit que SQUIRREL BTP remboursera à la Communauté de Communes du Pays de 

Meslay Grez le montant de taxe foncière. 
- Dit que SQUIRREL versera un dépôt de garantie de 603,95€ au total. 
- Autorise le Président ou le Vice-président à signer l’acte à intervenir et tous documents 

inhérents au présent dossier. 

3 – Vente du bâtiment pépinière d’entreprise situé à Meslay du Maine 

Jacques Brault étant sorti et n’ayant pas pris part au vote, considérant que son entreprise est 
concernée --------------------- 
 
Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré, à l’unanimité ;   
- Accepte la cession du bâtiment cadastré AK 101p (bornage à définir) à Monsieur et 

Madame Foucault (ou toute société pouvant s’y substituer) au prix de 395 000€HT net 
vendeur. 

- Délègue au Bureau la finalisation du dossier. 
- Autorise le Président ou le Vice-président à signer l’acte à intervenir et tous documents 

inhérents au présent dossier. 

4 – Construction d’un bâtiment pour CEROP 53 à Meslay du Maine 

Jacques Brault étant sorti et n’ayant pas pris part au vote, considérant que son entreprise est 
concernée par le projet de construction d’un bâtiment économique ; 
 
Le Conseil de Communauté après en avoir délibéré, à l’unanimité ;   
- Valide le principe de construction d’un bâtiment pour CEROP53 à Meslay du Maine par 

la Communauté de Communes du Pays de Meslay-Grez. 
- Autorise le Président ou le Vice-président à signer le marché de maîtrise d’œuvre et  

tous documents inhérents au présent dossier. 

 

 

 



 

   

 

Rapporteur : Bernard Boizard, Président. 
 

  

 

 

 
 
 



 

   

 



 

   

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré à l’unanimité : 
- Décide de reverser l’intégralité de la part dédiée aux communes membres sur la base de 

la répartition de droit commun comme présenté dans le tableau ci-dessous indiqué pour 

l’année 2019. 

 
- Autorise le Président ou le Vice-président à signer tous documents inhérents aux 

présents dossiers. 



 

   

 
 

Rapporteur : Jean-Luc Landelle, Vice-président du conseil d’exploitation Assainissement du Pays de 
Meslay-Grez. 
 

 



 

   



 

   



 

   



 

   

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 
 

- Valide l’acquisition d’un superviseur. 

- Valide le renouvellement du réseau d’assainissement dans le centre bourg de Ruillé Froid 

Fonds. 

- Prend acte des demandes de subventions déposées au Conseil Départemental de la 

Mayenne et de l’Agence de l’Eau, 

- Autorise le Président ou le Vice-président à lancer les consultations auprès des 

entreprises, à signer les marchés, les avenants éventuels et tous documents inhérents 

aux présents dossiers. 

Rapporteur ; Jean-Luc Landelle, Vice-président du conseil d’exploitation Assainissement du Pays de 
Meslay-Grez. 

 



 

   

 

 

 

 

 

 
 



 

   

 

 

 

 

Les membres du Conseil Communautaire après en avoir débattu et notamment évoqué quelques points 
comme le besoin d’une remorque, la tarification du prêt du tracteur avec agent intercommunal (le tarif de 
la location de ce type de matériel rentre dans l’action mutuelle coup dur existant), les matériaux d’usure 
comme les brosses qui seront à la charge des communes. 
Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 
 

- Valide l’achat des matériels proposés par le groupe de travail. 
- Autorise le Président ou le Vice-président à signer les devis et tous documents inhérents 

au présent dossier. 

 

Rapporteur, Jacques Sabin, Vice-président en charge de la commission culture du Pays de Meslay-Grez.  
 



 

   

 
 



 

   



 

   



 

   



 

   



 

   



 

   



 

   

Le Président, Bernard Boizard, remercie tous ceux qui ont permis d’arriver à la mise en œuvre de cette 
première saison culturelle du Pays de Meslay-Grez, que ce soient les élus et les équipes de la 
Communauté de Communes. Il rappelle que l’attractivité d’un territoire passe par une offre culturelle de 
qualité. 

 
Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 
 

- Prend acte de la programmation de la première saison culturelle de territoire.  
- Valide les modifications proposées dans la convention à signer avec les Communes 

accueillant un spectacle de la saison. 
- Valide les modifications à apporter à la régie « culture ». 
- Nomme Jacques Sabin titulaire des licences d’entrepreneurs de spectacles 2 et 3 délivrée 

par la DRAC pour la période comprise entre la validation de la candidature et les 
échéances électorales de 2020. 

- Valide le plan d’actions proposé ainsi que le rétroplanning pour la signature de la 
convention triennale avec le Conseil Départemental de la Mayenne.  

- Autorise le Président ou le Vice-président à signer la dite convention avec le Conseil 

Départemental de la Mayenne. 

- Valide l’ensemble des interventions danse pour l’année scolaire 2019-2020 et le coût de 

celle-ci. 

- Valide le projet choral et le coût pour l’organiser. 



 

   

- Autorise le Président ou le Vice-président à signer tous documents inhérents aux 

présents dossiers. 

 

Rapporteur, Jean-Marc Poulain, Vice-président en charge de la commission sport du Pays de Meslay-
Grez.  

 

 

 

 
 
 

 
Ecole des sports intercommunale :  
Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 

- Valide le tarif proposé par les membres de la commission, à savoir : 

10€ par trimestre pour les habitants du territoire Pays de Meslay-Grez. 

Valide le règlement intérieur comme présenté. 

- Autorise le Président ou le Vice-président à signer tous documents inhérents au présent 

dossier. 

 



 

   

 

- 
 
 
Rapporteur, Didier Gendron, Vice-président en charge de la commission Tourisme du Pays de Meslay-
Grez. 

 

 

 

 



 

   

 

 

 

 

Le Président propose que le Conseil Communautaire formule le vœux que le chemin de liaison 
entre Villiers Charlemagne et Bouère, au départ du chemin de halage soit considéré comme 
important et puisse intégrer ce schéma Départemental. 
 
Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 
- Valide les tracés proposés par Mayenne Tourisme pour inscription au schéma 

départemental SD3v et au schéma régional SR3v. 

- Réétudie l’inscription au schéma départemental des véloroutes et voies vertes de 

l’itinéraire passant par Villiers-Charlemagne. 

- Autorise le Président à signer tous documents inhérents aux présents dossiers. 

 



 

   

 

Rapporteur, Le Président Bernard Boizard. 

 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 
- Valide les montants des subventions accordées aux projets du concours des 

ambassadeurs comme suit : 

- Association Marinière et Camembert : projet Euro’Raid = 600€ 

- Messieurs Bourdais, Le Gal, Chemin et Léger : projet Budapest Rally = 200€ 

- Autorise le Président à signer tous documents inhérents aux présents dossiers. 



 

   

 

 

 

Rapporteur : Bernard Boizard, Président. 
 
1-Modification du tableau des effectifs – Année 2019 

 

• Vu l’avis favorable de la Commission Administrative paritaire du 14/06/2019 dans le cadre de 
la promotion interne et des avancements de grades, 

• Vu l’avis favorable du Comité Technique du 4 juillet 2019,  

• Vu la délibération du 21 mai 2019 acceptant le transfert direct des agents de la MARPA à la 
CCPMG à effet du 1er mai 2019, 

• Vu la délibération du 25 juin 2019 validant le transfert et la mise à disposition des agents 
communaux de Meslay du Maine à la CCPMG pour les missions Sport du service à compter 
du 01/09/2019, 

• Vu la loi n° 84–53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale,  

• Vu l’article L .5211–4–1 du CGCT 
 

 
Dans le cadre de l’organisation des missions des services,  
 
1-1) il est proposé de modifier les postes de la façon suivante :  
 

 
*dans le cadre d’une mutation  
 

1-2) il est proposé de créer un poste sous contrat de droit privé pour le service des eaux conformément à 
l’article L2224-11 du CGCT, ce service étant un service public industriel et commercial. Ce poste remplacera 
un poste de fonctionnaire devenu vacant suite à la démission de l’agent qui prendra effet au 31/08/2019 
inclus. 
 
 

1-3) et de valider le tableau des effectifs à effet 1er septembre 2019 comme suit : 
 
 

Poste supprimé Poste créé
Nombre de postes 

concernés 

Date 

suppression/création 

Adjoint technique principal 1ère classe Agent de maîtrise 1 01/09/2019

Agent de maîtrise principal Technicien principal de 2ème classe 1 01/09/2019

Rédacteur Principal de 2ème classe Rédacteur Principal de 1ère classe 1 30/12/2019

Adjoint technique   Adjoint technique principal de 2ème classe 1 01/10/2019

Adjoint technique Adjoint technique principal de 2ème classe 2 01/07/2019

Adjoint technique principal de 2ème classe Adjoint technique principal de 1ère classe 1 01/07/2019

Adjoint technique principal de 2ème classe Adjoint technique principal de 1ère classe 1 30/12/2019

Agent de maîtrise Agent d emaîtrise principal 1 01/07/2019

Adjoint d'animation principal de 2ème classe Adjoint d'animation principal de 1ère classe 1 30/12/2019

Auxiliaire de soins principal de 2ème classe Auxiliaire de soins principal de 1ère classe 1 01/07/2019

*Rédacteur Principal de 1ère classe Adjoint administratif 1 23/04/2019



 

   
 

C a t .

N ombre 

de 

Post es/   

C at .

GRADE

D urée 

hebdo  

Post e en 

cent ième

D urée 

hebdo  

Post e en 

H/ M ns

N ombre 

de 

Post es/  

Grade

T it ulaire
non 

t it ulaire

Attaché Principal 35 35H00 2 2 0

Attaché 35 35H00 2 2 0

Attaché 7,75 7H45 1 1 0

Rédacteur Principal de 1ère Classe 35 35H00 2 2 0

Rédacteur 35 35H00 1 0 1

Adjo int Administratif Principal de 1ère Classe 35 35H00 4 4 0

Adjo int Administratif Principal de 2ème Classe 35 35H00 3 3 0

Adjo int Administratif 35 35H00 3 1 2

Adjo int d'animation 10,5 10H30 1 1 0

Adjo int d'Animation Principal de 1ère Classe 35 35H00 1 1 0

Adjo int d'Animation 35 35H00 4 3 1

A 1 Professeur d'Enseignement Artist. Hors Cl. 16 16H00 1 1 0

Assistant d'Enseignement Principal de 1ère Cl. 20 20 1 1 0

Assistant d'Enseignement Principal de 1ère Cl. 10,5 10H30 1 1 0

Assistant d'Enseignement Principal de 1ère Cl. 16 16H00 1 1 0

Assistant d'Enseignement Principal de 1ère Cl. 3 3H00 1 1 0

Assistant d'Enseignement Principal de 2ème Cl. 4,35 4H20 1 0 1

Assistant d'Enseignement Principal de 2ème Cl. 20 20H00 1 0 1

Assistant d'Enseignement Principal de 2ème Cl. 11,92 12H10 1 0 1

Assistant d'Enseignement Principal de 2ème Cl. 5,5 5H30 1 1 0

Assistant d'Enseignement Principal de 2ème Cl. 7,25 7H15 1 1 0

Assistant d'Enseignement Principal de 2ème Cl. 11,25 11H15 1 1 0

Assistant d'Enseignement Principal de 2ème Cl. 15 15h 1 0 1

Assist. Conserv. Patrim. & Biblio . Pal 2ème Cl. 35 35H00 1 1 0

Assistant Conservation Patrimoine & Biblio . 35 35H00 1 0 1

C 1 Adjo int du Patrimoine Principal de 1ère Classe 35 35H00 1 1 0

A 1 Infirmier Soins Généraux Classe Normale 35 35H00 1 1 0

Auxiliaire de Soins Principal de 1ère Classe 35 35H00 1 1 0

Auxiliaire de Soins Principal de 1ère Classe 28 28H00 4 4 0

Auxiliaire de Soins Principal de 2ème Classe 28 28H00 3 2 1

B 1 Educateur Jeunes Enfants 35 28h 1 1 0

ETAPS Principal de 1ère Classe 35 35H00 2 2 0

ETAPS Principal de 2ème Classe 35 35H00 1 1 0

C 1 OAPS 11 11H00 1 0 1

A 1 Ingénieur Principal 35 35H00 1 1 0

Technicien Principal de 2ème Classe 35 35H00 2 2 0

Technicien 35 35H00 2 1 1

Agent de M aîtrise Principal 35 35H00 3 3 0

Agent de M aîtrise 35 35H00 1 1 0

Adjo int Technique Principal de 1ère Classe 35 35H00 4 4 0

Adjo int Technique Principal de 2ème Classe 35 35H00 4 4 0

Adjo int Technique Principal de 2ème Classe 23 23H00 1 1 0

Adjo int Technique 35 35H00 6 6 0

Adjo int Technique 23 23H00 2 2 0

Adjo int Technique 35 17h50 1 0 1

Adjo int Technique 2 2H00 1 1 0

8 A

23 B

50 C

C 23

postes Catégorie A

postes Catégorie B

postes Catégorie C

Filière Sportive

B 3

Filière Technique

B 4

Filière Sociale

C 11

Filière Animation

C 5

Filière Culturelle

B 13

Filière Médico-Sociale

C 8

Tableau des emplois au 01/09/2019

Filière Administrative

A 5

B 3



 

   

 
 
 
2-Organisation du temps partiel 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, en son article L.2121-29, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, en ses articles 60 à 60 quater, 
Vu l'ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 relative à l'exercice des fonctions à temps partiel par les 
fonctionnaires et les agents des collectivités locales et de leurs établissements publics à caractère 
administratif, 
Vu la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites, 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 
1984 et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale et notamment les articles 21 à 26, 
Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction publique 
territoriale, 
Considérant qu'il y a lieu de définir, conformément à la loi, l'organisation générale du temps partiel pour les 
agents titulaires, stagiaires et contractuels de la collectivité, 
 
Vu l'avis du Comité technique en date du 4 juillet 2019, 
 
Considérant que le temps partiel sur autorisation et le temps partiel de droit constituent des possibilités 
d’aménagement du temps de travail pour les agents publics.  
Le temps partiel sur autorisation s’adresse aux fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi qu’aux agents 
contractuels employés à temps complet et de manière continue depuis plus d’un an.  
 
L’autorisation qui ne peut être inférieure à un mi-temps, est accordée sur demande des intéressés, 
sous réserve des nécessités, de la continuité et du fonctionnement du service et compte tenu des 
possibilités d’aménagement de l’organisation du travail. 
 
Le temps partiel de droit pour raisons familiales s’adresse aux fonctionnaires titulaires ou stagiaires 
et aux agents contractuels à temps complet ou non complet.  
Pour l’essentiel identique au temps partiel sur autorisation, sous certaines conditions liées à des situations 
familiales particulières, le temps partiel de droit est accordé sur demande des intéressés, dès lors que les 
conditions d’octroi sont remplies. 
Le temps partiel de droit est accordé pour les motifs suivants :  

- à l'occasion de chaque naissance jusqu'au troisième anniversaire de l'enfant ou de chaque adoption 
jusqu'à l'expiration d'un délai de trois ans à compter de l'arrivée au foyer de l'enfant adopté, 

- pour donner des soins à son conjoint, à un enfant à charge ou à un ascendant atteint d'un handicap 
nécessitant la présence d'une tierce personne, ou victime d'un accident ou d'une maladie grave, 

- après avis du médecin du service de médecine professionnelle et préventive pour les aux 
fonctionnaires relevant des catégories visées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de l'article L. 5212-13 
du code du travail 

 
Dans les deux cas, le travail peut être organisé dans le cadre quotidien, hebdomadaire, mensuel ou annuel. 
Le temps partiel est suspendu pendant le congé de maternité, d'adoption et paternité. 
 
 
Le Conseil Communautaire est invité à : DECIDER : 
 
Article 1 :  
D'instituer le temps partiel au sein des services de la Communauté de Communes du Pays de Meslay Grez 
et d'en fixer les modalités d'application de la façon suivante : 
Le temps partiel est organisé dans le cadre hebdomadaire. 
Les quotités du temps partiel sont fixées à 50, 60, 70 ou 80 % de la durée hebdomadaire du service exercé 
par les agents du même grade à temps plein pour le temps partiel de droit, 
Les quotités du temps partiel sont fixées au cas par cas, à 50% ou 80 % de la durée hebdomadaire du service 
exercé par les agents du même grade à temps plein pour le temps partiel sur autorisation. 
L’autorisation de travail à temps partiel est accordée sous réserve des nécessités du fonctionnement 
des services, notamment de l’obligation d’en assurer la continuité compte tenu du nombre d’agents 
travaillant à temps partiel. 



 

   

Les agents qui demandent à accomplir un temps partiel de droit pour raisons familiales devront présenter les 
justificatifs afférents aux motifs de leur demande. 
 
La durée des autorisations est fixée à 6 mois renouvelable par tacite reconduction pour une durée identique 
dans la limite de trois ans.  
A l’issue de ces trois ans, la demande de renouvellement de la décision doit faire l’objet d’une demande et 
d’une décision expresses. 
Dans tous les cas, les demandes initiales et de renouvellements devront être formulées dans un délai de 2 
mois avant le début de la période souhaitée. 
Les demandes de modification des conditions d’exercice du temps partiel, en cours de période, 
pourront intervenir : 

- A la demande des intéressés dans un délai de deux mois avant la date de modification 
souhaitée,  

- A la demande de l’autorité territoriale, si les nécessités du service et notamment une 
obligation impérieuse de continuité le justifie.  

La réintégration anticipée à temps complet pourra être envisagée pour motif grave (notamment en 
cas de diminution substantielle des revenus du ménage ou changement dans la situation familiale). 
A l’issue d’une période de travail à temps partiel, les agents sont réintégrés de plein droit dans leur emploi à 
temps plein, ou à défaut dans un autre emploi conforme à leur statut. 
Après réintégration à temps plein, une nouvelle autorisation d’exercice à temps partiel ne sera accordée 
qu’après un délai d’un an, sauf en cas de temps partiel de droit. 
Pendant les périodes de formation professionnelle incompatibles avec l’exercice des fonctions à 
temps partiel (formation d’adaptation à l’emploi, formation continue, préparation aux concours), 
l’autorisation de travail à temps partiel des fonctionnaires titulaires sera suspendue. 
Les fonctionnaires stagiaires dont le statut prévoit l’accomplissement d’une période de stage dans 
un établissement de formation ou dont le stage comporte un enseignement professionnel 
(administrateurs territoriaux, conservateurs territoriaux du patrimoine et des bibliothèques) ne 
peuvent être autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel pendant la durée du stage. 
Le nombre de jours RTT des agents à temps partiel sera calculé au prorata du service à temps 
complet. 
 
Article 2 : 
Les modalités définies ci-dessus prendront effet à compter de la date du 1er AOUT 2019 après transmission 
aux services de l’Etat, publication et/ou notification, et seront applicables aux fonctionnaires titulaires et 
stagiaires, ainsi qu'aux agents contractuels de droit public employés depuis plus d’un an à temps complet. 
Il appartiendra à l'autorité territoriale d'accorder les autorisations individuelles, en fonction des contraintes 
liées au fonctionnement des services, dans le respect des dispositions législatives, réglementaires et de la 
présente délibération et d’apprécier les modalités d'organisation du temps partiel demandé, en fixant 
notamment la répartition du temps de travail de l'agent bénéficiaire. 
En aucun cas, les agents autorisés à travailler à temps partiel ne pourront modifier librement la 
répartition de leur temps de travail sans l’accord préalable de l’autorité territoriale. 
 

 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 
- Valide la modification du tableau des effectifs comme présenté.  

- Valide le tableau des effectifs à effet au 1er septembre 2019. 

- Dit que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales correspondant 

aux grades ainsi créés seront inscrits au budget de l’exercice en cours. 

- Valide le règlement du temps partiel comme proposé. 

- Autorise le Président à signer tous documents inhérents aux présents dossiers. 

 

 

 

 

 

 

 



 

   

 

 

 

 

 

Rapporteur : Bernard Boizard, Président. 



 

   



 

   

 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 
- Valide la décision modificative numéro 1 du budget annexe Tourisme telle que présentée. 

- Valide la décision modificative numéro 1 du budget annexe ZA de Villiers telle que 

présentée. 

- Valide la décision modificative numéro 4 du budget Principal telle que présentée.  

- Valide la décision modificative numéro 1 du budget annexe Déchets tel le que présentée. 



 

   

- Valide les dossiers d’admissions en non-valeur et d’effacement de dettes au budget 

annexe Déchets tels que présentés. 

- Autorise le Président à signer tous documents inhérents aux présents dossiers. 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Rapporteur : Bernard Boizard, Président. 
 

 



 

   



 

   



 

   



 

   

AVIS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE : 
Les membres du Conseil Communautaire prennent acte des décisions prises. 

 
 
 
 

 

Rapporteur : Christian Boulay, Vice-président en charge de la commission Affaires Sociales du Pays de 
Meslay-Grez. 

Conformément aux dispositions de l’article R123-7 et R 123-28, le CIAS est administré par un conseil 
d’administration, la composition du conseil d’administration est fixée par le conseil communautaire.  
Outre son Président, le conseil d’administration du CIAS comprend en nombre égal :  

 
➢ 12 membres titulaires, élus parmi et par le conseil au scrutin majoritaire  
➢ 12 membres nommés par le président 

- Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 20 décembre 2016, ayant pour objet 
« mise en place du CIAS Meslay-Grez à compter du 1er janvier 2017 et désignations des 
membres ». 

- Vu la démission de Mme Besnier Evelyne de la Commune de Chémeré le Roi, membre élu au 
conseil d’administration du CIAS, 

- Vu la délibération du Conseil municipal de Chémeré le Roi,  en date du 25 juin 2019, proposant 
que Mr Landelle Jean-Luc remplace Mme Besnier Evelyne, 
Il est proposé au Conseil Communautaire de procéder au remplacement de Mme Besnier 

Evelyne au sein du Conseil d’Administration du CIAS de Meslay-Grez.  

Mr Landelle Jean-Luc étant candidat.

 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 
- Désigne Monsieur LANDELLE Jean-Luc membre élu au Conseil d’Administration du CIAS 

Meslay-Grez à la place de Mme Besnier Evelyne. 

- Autorise le Président ou le Vice-président à signer tous documents inhérents au présent 

dossier. 

 
 
 
 
 
 
 
 



 

   

 
 

 
 
Rapporteur : Bernard Boizard, Président. 

 
La Chambre régionale des comptes Pays de la Loire a conduit en 2018 un contrôle juridictionnel visant à 
contrôler les comptes produits par le comptable public de la communauté de communes du Pays Meslay 
Grez (CCPMG) sur les exercices 2012 et suivants.  

 

Vu le réquisitoire n°2018-18 du 15 novembre 2018 
Vu le jugement n°2019-011 de la chambre régionale des comptes des Pays de la Loire en date du 

4 juin 2019 sur les comptes de la comptable de la CCPMG a été notifié à cette dernière le 25 juin 2019. 
Ce jugement de débet juridictionnel engage la responsabilité personnelle et pécuniaire de Madame 
Véronique Quemener, comptable de la CCPMG sur l’exercice 2012. 

 

La Cour des Comptes se prononce sur des paiements des mandats de solde de neuf lots d’un marché de 
travaux passé par la CCPMG et relatif à la construction d’un « village des artisans 2 » sans tenir compte 
des pénalités de retard exigibles au vu des pièces du marché. 

 

La Cour des Comptes relève qu’il revenait au comptable d’exercer le contrôle de la validité de la créance, 
l’exactitude des calculs de liquidation et la production des pièces justificatives prévues pour la dépense 
correspondant dans la liste définie à l’annexe I à l’article D1617-1 du CGCT. 

 

Le comptable constate que l'ordre de service n° 2 prolongeant la durée d’exécution des travaux n'a pas fait 
l'objet d’une approbation formelle par le représentant du pouvoir adjudicateur, sans apporter d’autres 
éléments à décharge. 

 

Il est avéré que l’ordre de service n° 2 n’a pas été approuvé par la personne responsable du marché.  
Il est avéré qu’aucun avenant de prolongation du délai d’exécution des travaux n’a été conclu entre les 
parties. 
Le comptable disposait des pièces du marché, notamment du CCAP, qui indiquait que des pénalités de 
retard étaient applicables à raison des sommes égales à 100 € HT de chaque lot pour chaque jour de 
retard. 

 

Attendu que, au moment du paiement des mandats en cause, le comptable ne pouvait que constater le 
caractère insuffisamment complet et précis des pièces à sa disposition pour assurer son contrôle de la 
liquidation et pour lui permettre de s’abstenir du décompte des pénalités de retard; qu’il ne pouvait 
présumer, en l’absence de signature de l’ordre de service n° 2 par la personne responsable du marché, de 
la volonté de cette dernière de prolonger la durée d’exécution des travaux et de la volonté de l’ordonnateur 
d’exonérer les titulaires des lots du marché public de l’application des pénalités de retard, sans disposer 
d'une délibération ad-hoc ; que le comptable était donc tenue de suspendre le paiement desdits mandats ; 
Ainsi, en s’abstenant de suspendre les paiements desdits mandats, Véronique Quemener a manqué à ses 
obligations en matière de contrôle de la validité de la créance, faute de pièces justificatives suffisantes, 
telles que définies par les articles 12 et 13 du décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 susvisé. 
 
En conséquence, le jugement considère qu'il y a lieu de mettre en jeu la responsabilité personnelle et 
pécuniaire de Mme Véronique Quemener à hauteur de la somme, plafonnée au cas d’espèce au montant 
total des mandats de solde du marché des lots litigieux, soit 22 130,26 € au titre de l’exercice 2012. La 
chambre régionale des comptes considère que le manquement du comptable a causé un préjudice 
financier à la communauté de communes du Pays de Meslay-Grez. Il y a en conséquence lieu de constituer 
Veronique Quemener débitrice de la Communauté de communes du Pays de Meslay-Grez de la somme 
de 22 130,26 € au titre de l'exercice 2012 ; 

 

En application du IX de l’article 60 de la loi n° 63-156 modifiée, les comptables publics dont la responsabilité 
personnelle et pécuniaire a été mise en jeu, peuvent obtenir du ministre chargé du budget une remise 
gracieuse, qui peut être totale, en cas de respect des règles du contrôle sélectif des dépenses. 
 
Dans ces circonstances, la comptable ne pourra prétendre à une remise gracieuse totale conformément 
au IX de l'article 60 de la loi n° 63-156 modifiée ; que la somme laissée à sa charge sera au moins égale à 



 

   

3% du montant du cautionnement du poste comptable (fixé à 149 000 € pour 2012), soit une somme de 
447 €. 

 

 
 
 
 
Suite au jugement de la Chambre des Comptes, Mme Véronique Quemener souhaite déposer un dossier 
de remise gracieuse auprès du Ministre chargé du budget. 

 
Considérant que : 
 

Sur la forme, seuls les ordres de services ont été rédigés, signés du maitre d’œuvre et des entreprises 
concernées puis adressés au Maître d’Ouvrage. Il aurait certainement été préférable de rédiger des 
avenants de prolongation de délai signés par l’ensemble des parties concernées et notamment du 
Président de la Communauté de Communes du Pays de Meslay Grez. 

 
Sur le fond, les travaux faisaient l’objet d’une réunion de suivi de chantier hebdomadaire en présence de 
toutes les parties et notamment de Monsieur Guy LABASQUE, Vice-président. A cette occasion, outre les 
aspects techniques et constructifs, la prolongation du délai d’exécution avait été appréhendée et 
approuvée. 

 
Attendu qu’il n’a pas été envisagé d’appliquer de pénalités de retard sur les mandatements des entreprises 

dans le cadre de cette opération et à fortiori que le préjudice financier de la collectivité est nul

 

 

Le Conseil Communautaire après en avoir délibéré, à l’unanimité ; 
- Donne un avis favorable à la demande de remise gracieuse présentée par Mme Véronique 

QUEMENER, comptable public. 

- Autorise le Président à signer tous documents inhérents au présent dossier. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Fin de la séance à 22h17 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

   

 
 
 
 
 

Procès-Verbal du  conseil communautaire du 3 Septembre  2019  
Signature par voie délibérative 

 


